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Resultats modestes des negotiations sur les mines terrestres

Troisieme session de la Conference d'examen
des Etats parties a la Convention des Nations Unies de 1980

sur certaines armes classiques
Geneve, 22 avril-3 mai 1996

par Peter Herby

Au terme de deux annees de negotiations difficiles, seules des res-
trictions minimales a l'emploi des mines terrestres antipersonnel ont fi-
nalement ete adoptees par la session finale de la Conference d'examen
des Etats parties a la Convention des Nations Unies de 1980 sur certaines
armes classiques.1 Cette derniere s'est tenue a Geneve, du 22 avril au
3 mai 1996. Pres de la moitie des 51 Etats qui ont participe a cette session
avaient pourtant apporte leur soutien a l'interdiction totale des mines
terrestres antipersonnel. Neuf ans apres 1'entree en vigueur du Proto-
cole II2 modifi6, les mines antipersonnel devront etre detectables et celles
qui sont dispersees par des aeronefs, rartillerie ou d'autres moyens, en
dehors de champs de mines marques, devront se detruire automatiquement
au bout de trente jours. Cependant, les mines a vie longue continueront
a pouvoir etre produites, exportees et utilisees, y compris de maniere
indiscriminee. Bien qu'elles aient ete adoptees par consensus, il est peu

1 Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes clas-
siques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs
ou comme frappant sans discrimination (ci-apres: la Convention de 1980), adoptee le
10 octobre 1980. Cinquante-neuf Etats parties au 30 avril 1996.

2 Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mines, pieges et autres
dispositifs, modifie le 3 mai 1996 (ci-aprSs: le Protocole II modifie). Le texte integral
figure en annexe.
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probable que ces mesures juridiques — bien modestes par rapport a
l'ampleur de la crise humanitaire internationale — puissent faire baisser
sensiblement le nombre effroyable de victimes des mines terrestres.

Le Protocole II modifie, annexe a la Convention de 1980, constitue
l'aboutissement d'une serie de negociations entamees en fevrier 1994 au
sein du Groupe d'experts gouvemementaux charge de preparer la revision
du Protocole II et d'examiner l'opportunite de l'adjonction de nouveaux
Protocoles portant sur des armes specifiques. Le resultat des travaux de
ce Groupe d'experts a ete transmis a la premiere session de la Conference
d'examen. Celle-ci, qui s'est tenue a Vienne du 25 septembre au 13 oc-
tobre 1995, a abouti a une impasse, les negociations sur les mines ter-
restres ayant ete bloquees. Les travaux ont repris a Geneve en fevrier 1996
et se sont poursuivis lors de la session finale d'avril-mai 1996, sur laquelle
porte le present article. A de nombreux egards, les conclusions du Groupe
d'experts et celles des deux premieres sessions de la Conference d'examen
avaient progressivement perdu de leur force, jusqu'au moment ou les
negociations ont permis de degager le plus petit denominateur commun
susceptible de reunir un consensus et qui a permis 1'adoption du Proto-
cole II modifie.

Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a ete invite a
participer a toutes les sessions du Groupe d'experts gouvemementaux et
de la Conference d'examen, en qualite d'expert et d'observateur. II a mis
a la disposition des negociateurs une importante documentation concer-
nant les aspects humanitaires et juridiques du probleme des mines terres-
tres3. Les resolutions adoptees en decembre 1995 par le Conseil des
Delegues4 et par la XXVIe Conference internationale de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge5 montrent l'inquietude suscitee par la crise des
mines terrestres au sein de l'ensemble du Mouvement. Dans de nombreux
cas, l'action resolue des Societes nationales de la Croix-Rouge et du

3 Voir les rapports du CICR publies dans la Revue internationale de la Croix-Rouge
(RICR), n° 814 (juillet-aout 1995, pp. 395 a 400) concernant la position du CICR au sujet
des points discutes, et dans le n° 816 (novembre-decembre 1995, pp. 731 a 737), a propos
de la premiere session de la Conference d'examen.

4 Resolution 10 — Mines terrestres antipersonnel — adoptee par le Conseil des
Delegues en decembre 1995, in: RICR n° 817 (janvier-fevrier 1996, p. 160).

5 Resolution 2, paragraphe G — «En ce qui concerne les mines terrestres
antipersonnel» — De la XXVT Conference internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, Geneve, 3-7 d6cembre 1995, in: RICR, n° 817 ((janvier-fevrier 1996,
pp. 69 et 70).
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Croissant-Rouge a conduit les gouvernements a prendre des decisions
importantes et a modifier leur politique a propos des mines terrestres.

Les resultats des negotiations

Le 3 mai 1996, la Conference d'examen a adopte un Protocole II
modifie sur les mines, pieges et autres dispositifs6, dont l'entree en vigueur
interviendra six mois apres que 20 Etats parties se seront declares d'accord
d'y etre lies — processus qui prendra probablement deux a trois ans. Les
Etats parties continueront a etre lies par le Protocole II initial7 jusqu'a
l'entree en vigueur, pour eux, de la version amendee.

Dispositions generates

Les changements les plus remarquables figurent dans les dispositions
generates du Protocole II modifie. II s'agit notamment de la codification
d'un certain nombre de principes nouveaux et de 1'introduction de nou-
velles dispositions. Les principaux elements sont les suivants:

• Une definition specifique des mines antipersonnel, qui font desormais
l'objet de controles plus stricts que les mines antichars ou
antivehicules, a ete introduite. Une mine antipersonnel est definie8

comme etant «principalement concue pour exploser du fait de la
presence, de la proximite ou du contact d'une personne [...]». L'in-
clusion, dans cette definition, de l'adverbe «principalement» pourrait
etre interpretee comme excluant toute mine antipersonnel a double
usage (dont on pourrait dire qu'elle a un autre but «principal»). Le
CICR s'est fermement oppose a une telle formulation, jugee inutile-
ment ambigue par beaucoup de delegations gouvernementales. Un
groupe de 20 Etats (occidentaux, pour la plupart), a la tete duquel se
trouvait l'Allemagne, a introduit une interpretation officielle du terme
« principalement», indiquant que celui-ci signifiait uniquement que les
mines antichars munies d'un dispositif antimanipulations ne sont pas
des mines antipersonnel.

• Le champ d'application du Protocole II a ete etendu aux conflits armes
non internationaux.

6 Voir note 2.
7 Adoptfi le 10 octobre 1980.
8 Protocole II, article 2, paragraphe 3.
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• La responsabilite du deminage est clairement attribuee a ceux qui
mettent les mines en place. Cette obligation sera toutefois difficile a
faire respecter lorsque, comme cela se produit souvent dans les conflits
armes internes, les parties ne disposent ni des ressources ni des com-
petences techniques necessaires pour assurer le deminage.

• L'emplacement de toutes les mines doit etre releve et enregistre, en
toutes circonstances, et non plus seulement, comme le specifiait le
Protocole initial, dans le cas des champs de mines « preplanifies ». Ici
encore, cette obligation sera difficile a faire respecter dans le cas des
mines mises en place a distance, dont il est pratiquement impossible
d'enregistrer l'emplacement avec precision.

• Une protection est accordee au personnel de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge (CICR, Societes nationales et Federation internatio-
nale), ainsi que des autres missions a caractere humanitaire. II est
notamment pr6vu que les chefs de mission recoivent des renseigne-
ments sur les champs de mines, que des voies sures leur soient indi-
quees et que, dans certains cas, une voie soit degagee a travers les
zones minees afin de permettre 1'acces aux victimes.

• Une nouvelle disposition concernant les transferts interdit les trans-
ferts internationaux de mines antipersonnel non detectables, ainsi que
de toutes les mines lorsque le destinataire est une entite autre qu'un
Etat. Cependant, les transferts a destination d'Etats qui ne sont pas lies
par le Protocole II sont autorises si le destinataire «accepte d'appli-
quer» les dispositions de ce Protocole. Si des mesures plus contrai-
gnantes avaient ete adoptees, interdisant les transferts a destination
d'Etats qui ne sont pas lies par le Protocole II, elles auraient constitue
un encouragement a adherer a la Convention de 1980.

• La disposition concernant le respect des dispositions demande aux
Etats parties de prendre «toutes les mesures appropriees, legislatives
ou autres, pour prevenir et reprimer les violations des dispositions »
du Protocole.

• Des consultations annuelles doivent avoir lieu entre les Etats parties
afin d'examiner le fonctionnement du Protocole et de preparer les
conferences d'examen ulterieures.

Le Protocole II modifie ne contient cependant aucune disposition
concernant des mesures permettant de verifier la fiabilite des exigences
techniques (decrites ci-dessous) ou d'eventuelles violations de ses dispo-
sitions regissant 1'emploi des mines terrestres.
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Nouvelles restrictions a I'emploi des mines terrestres antipersonnel

Les nouvelles restrictions adoptees par la Conference d'examen au
sujet de I'emploi des mines terrestres antipersonnel ne constituent qu'un
progres modeste par rapport au droit en vigueur; de plus, leur mise en
oeuvre risque de representer de plus grandes difficultes pour les Etats qui
ne disposent pas des ressources necessaires. Les principales innovations
sont les suivantes:

• Les mines antipersonnel a vie longue (c'est-a-dire non munies d'un
dispositif de destruction automatique) peuvent continuer a etre pro-
duites, transferees et employees comme auparavant, a condition tou-
tefois:

— qu'elles soient detectables (le respect de cette disposition aura
force obligatoire au plus tard neuf ans apres 1'entree en vigueur
du Protocole II modifid), et

— qu'elles soient placees dans une zone cloturee, marquee et sur-
veillee afin d'empecher les civils d'y penetrer (a moins qu'une
partie a un conflit ne soit empechee de respecter ces obligations
«par une action militaire directe de l'ennemi»).

• Les mines antipersonnel a vie courte (dites «intelligentes ») peuvent
continuer a etre produites, transferees et employees comme auparavant
(le respect de cette disposition aura egalement force obligatoire au plus
tard neuf ans apres l'entree en vigueur du Protocole II modifie) a
condition toutefois:

— qu'elles s'autodetruisent dans les 30 jours (avec 90% de fiabilite),
si elles sont employees en dehors de zones cloturees, marquees et
surveillees, et

— que les mines dont le mecanisme d'autodestruction n'a pas fonc-
tionn6 se ddsactivent dans les 120 jours (avec 99,9% de fiabilite)
et, enfin,

— qu'elles soient detectables.

Aucune restriction specifique n'a ete adopted en ce qui concerne la
mise en place de mines dites «intelligentes», mais les regies generates
du droit humanitaire, telles que celles qui interdisent de diriger des atta-
ques contre les populations civiles et les biens civils, continuent a s'ap-
pliquer. Une grande partie des mines de ce type risquent d'etre des
modeles destines a etre mis en place a distance — en ce cas, il sera
difficile, voire impossible, d'enregistrer leur emplacement. On pourra
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faire valoir l'argument selon lequel la production, le transfert et l'emploi
des mines dites «intelligentes» sont implicitement encourages par le
Protocole II modifie, car les mines de ce type font l'objet de moins de
restrictions que les autres.

• Les regies concernant l'emploi des mines antichars/antivehicules, y
compris celui des engins destines a etre mis en place a distance, n'ont
pas ete modifiees:

— aucune obligation de detectabilite,

— aucune restriction portant specifiquement sur leur mise en place,

— aucune interdiction des dispositifs antimanipulations,

— aucune duree de vie maximale.

Les mines de ce type ne sont done soumises qu'aux regies generales
du droit humanitaire (concernant, notamment, la protection des civils) et
aux dispositions du Protocole II modifie, portant sur l'enregistrement et
l'enlevement.

• L'emploi des dispositifs qui declenchent I'explosion d'une mine au
moment ou celle-ci est detectee par un capteur electronique est interdit
pour tous les types de mine.

Reaction du CICR

Dans sa declaration, lors de la seance de cloture de la Conference
d'examen, le CICR a salue le fait que les dispositions generales du Pro-
tocole II aient ete renforcees, mais il a ouvertement qualifie de « d6plo-
rablement inadequates» les limitations adoptees au sujet de l'emploi des
mines terrestres. II a indique qu'il etait peu probable que de telles mesures
permettent, a elles seules, de reduire «de maniere significative le nombre
de victimes civiles des mines terrestres ». Les principaux elements releves
par le CICR a Tissue de la Conference d'examen sont les suivants:

• La Conf6rence d'examen a constitue un processus important qui a
amene de nombreux Etats a modifier radicalement leur politique en
matiere de production, de transfert et d'emploi des mines
antipersonnel.

• Les dispositions generales du Protocole II modifi6 comportent un
certain nombre d'ameliorations qu'il convient de saluer, a savoir:

— le champ d'application du Protocole II est etendu aux conflits
armes non internationaux;
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— la responsabilite du deminage est clairement attribute;

— une disposition sur les transferts de mines a ete ajoutee, ce qui
represente un nouvel element important pour le droit international
humanitaire;

— une nouvelle protection est accordee au personnel des organisa-
tions humanitaires;

— la repression des violations graves des nouvelles regies est desor-
mais obligatoire;

— des consultations annuelles auront lieu entre les parties ayant
adhere au Protocole.

• La definition des mines antipersonnel est cependant d'une ambiguite
inutile. Le CICR estime qu'il faut continuer a considerer ce type de
mine comme n'importe quelle mine « concue pour exploser du fait de
la presence, de la proximite ou du contact d'une personne»9, quelles
que soient les autres fonctions que puisse avoir cet engin.

• Les limitations concernant l'emploi sont insuffisantes et ont peu de
chances, a elles seules, de reduire de maniere significative le nombre
de victimes civiles des mines terrestres. La crise humanitaire provo-
quee par les mines terrestres ne pourra veritablement etre resolue que
si les Etats vont bien au-dela des decisions prises par consensus dans
le cadre de la ndgociation du Protocole II modifie. Us devront, notam-
ment, maintenir les moratoires complets suspendant les transferts de
mines antipersonnel et cesser entierement de produire et d'employer
ces armes.

• Le CICR regrette vivement que, non seulement le Protocole II modifie
n'interdise pas l'emploi d'une arme ayant des effets indiscrimines,
mais qu'il encourage indirectement la mise au point et l'emploi de
nouvelles armes dont les effets seront precisement les memes, tout au
moins a court terme. Pour la premiere fois dans l'histoire, un instru-
ment du droit humanitaire risque d'avoir pour effet d'encourager
l'emploi d'une arme nouvelle.

• II est vrai, cependant, que le texte adopte par la Conference d'examen
ne reflete pas toute la realite:

9 II s'agit, en fait, de la definition figurant dans le nouvel article 2, paragraphe 3,
seul le mot «principalement» a 6te supprimfi.
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— La Conference d'examen n'est que l'un des evenements survenus
sur la scene politique mondiale. Desormais, les mines antipersonnel
sont stigmatisees dans la conscience publique, les militaires doutent
de leur utilite et la pratique des Etats se modifie rapidement.

— Malgre les resultats decevants de la Conference d'examen, l'action
engagee pour obtenir I'interdiction totale des mines terrestres
antipersonnel remporte un succes que nul n'aurait imagine, ne
serait-ce qu'il y a deux ans. Quarante Etats ont pris position en
faveur d'une interdiction, dix-sept d'entre eux ont renonce a l'em-
ploi des mines antipersonnel et six y ont renonce temporairement.
Neuf Etats sont en train de detruire les stocks existants. II est fort
probable que cette tendance aille en s'amplifiant grace, notam-
ment, aux modestes resultats obtenus a Geneve.

— II faut esperer que les mines terrestres antipersonnel feront l'qbjet
d'une interdiction complete aussitot qu'un nombre suffisant d'Etats
auront accepte de remettre en question leur propre emploi des mines
et pris position en faveur d'une interdiction, considerant celle-ci
comme la seule solution — efficace et verifiable — pouvant etre
apportee aux problemes humanitaires que provoquent ces armes.

• II est essentiel de mettre 1'accent sur les initiatives nationales et re-
gionales visant a faire cesser la production, l'emploi et le transfert des
mines antipersonnel et d'accroitre le soutien apporte a l'action en
faveur d'une interdiction totale. L'initiative du Canada — qui a decide
de reunir en septembre 1996, a Ottawa, les pays favorables a une
interdiction totale, afin d'examiner les mesures a prendre pour attein-
dre cet objectif — constitue l'amorce d'un nouveau processus impor-
tant. Un certain nombre d'Etats et de regions envisagent de prendre
des mesures unilaterales allant dans le sens de l'interdiction. Les Etats
membres de reorganisation des Etats americains, par exemple, exa-
mineront l'etablissement, sur le continent americain, d'une «zone
exempte de mines antipersonnel*.

Le Protocole IV sur les armes a laser aveuglantes10

Le nouveau Protocole IV sur les armes a laser aveuglantes, adopte lors
de la session de Vienne de la Conference d'examen, constitue un progres

10 Le Protocole sur les armes a laser aveuglantes (Protocole IV), adoptfi le 13 octobre
1995. Voir l'6tude de L. Doswald-Beck intitulee «Le nouveau Protocole sur les armes
aveuglantes*, publiee dans le present numero de la RICR, pp. 289-321.
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decisif. II est particulierement encourageant que ce Protocole contienne
une interdiction absolue, portant a la fois sur Vemploi et sur les transferts
des armes a laser aveuglantes. II s'agit la d'une premiere dans l'histoire
du droit international humanitaire. Contrairement a la proposition de la
XXVP Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge et aux accords conclus lors de la premiere session, a Vienne, de
la Conference d'examen, le champ d'application du nouveau Protocole
n'a pas ete etendu au-dela des conflits armes internationaux. Les Etats
devraient cependant etre encourages a declarer, en adherant au Proto-
cole IV, qu'ils considerent que celui-ci s'applique en toutes circonstances.

Conclusion

Au-dela de la Conference d'examen, Yves Sandoz, directeur de la
Doctrine, du Droit et des Relations avec le Mouvement au CICR, a
exprime dans un article les espoirs de l'institution et sa determination a
propos de la question des mines terrestres":

Tous ces factews — le reveil de la conscience publique, Vamorce de
changements radicaux dans la pratique des Etats et le fait que des per-
sonnalites en vue, appartenant aux milieux militaires, mettent en question
Vutilite des mines antipersonnel — pourraient conduire a la fin de Vem-
ploi de ces armes dans de vastes regions du globe au cours des prochaines
annees. Ainsi, en 2001, lors de la prochaine Conference d'examen de la
Convention de 1980 ou, peut-etre, dans d'autres enceintes, un accord
pourrait bien voir le jour pour mettre definitivement hors la loi ces armes
aux effets indiscrimines.

Bien que Vattention se soit surtout portee, ces derniers temps, sur la
recherche de solutions negociees a V echelon international, la crise pro-
voquee par les mines terrestres sera resolue grace a la pression de
V opinion publique, grace aux decisions prises par les Etats pour mettre
leur population et leur territoire a I'abri du terrible fleau que constituent
ces armes, ainsi que grace aux decisions de certains commandants qui
jugent inacceptable le cout humain de Vemploi de ces armes.

Une interdiction juridique de ces armes a V echelon mondial sera le
resultat, et non la cause, de telles actions. Victoire de la compassion et
de la solidarite entre les hommes, cette interdiction constitue la seule

" «Les mines antipersonnel seront interdites», article de fond redige en mai 1996,
paraitre prochainement dans difKrentes revues.
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maniere acceptable de reagirface au carnage qui continue: chaque mois,
deux mille vies sont emportees ou brisees par les mines. Le CICR, avec
V ensemble du Mouvement international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, poursuivra inlassablement ses efforts, aupres des or-
ganismes humanitaires et des etats-majors militaires, pour que I' interdic-
tion des mines antipersonnel intervienne le plus tot possible.

Peter Herby est membre de la Division juridique du CICR. II est titulaire d'une
maitrise en Relations intemationales (University de Cambridge, Royaume-Uni) et
d'une maitrise en Etudes sur la paix et les conflits (University de Bradford,
Royaume-Uni). Avant de rejoindre le CICR, il dirigeait le Disarmament and Arms
Control Programme du Quaker United Nations Office (Bureau de la Soci6t£ des
Amis aupres des Nations Unies), a Geneve.
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